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Monsieur le Président,  
 

Membres du Comité, je veux d’abord mentionner les 

mesures que nous avons prises pour répondre à 

votre motion du 31 mars dernier. 

 

Nous avons examiné les documents pertinents et 

avons mis les bouchées doubles pour préparer en 

très peu de temps une série de documents qui vous 

aideront dans votre étude.    

 

Comme je l’ai indiqué dans ma lettre au légiste, 

M. Dufresne, nous avons caviardé les documents 

lorsque les informations concernent des 

renseignements personnels, des enquêtes ou des 

questions de sécurité. La raison pour laquelle nous 
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avons agi ainsi est simple : en tant que 

fonctionnaires, nous sommes tenus par la loi de 

préserver la confidentialité des renseignements 

confidentiels.Ce n’est pas que nous ne voulons pas 

collaborer ou pas répondre. Nous divulguons autant 

de renseignements que nous le pouvons dans les 

limites de la loi.  

 

Le document d’orientation du gouvernement du 

Canada intitulé « Pour un gouvernement ouvert et 

responsable » est utilisé depuis de nombreuses 

années pour expliquer les obligations des témoins 

devant les comités parlementaires. Je retiens en 

particulier ce passage dans l’annexe E : 
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« Les fonctionnaires ont également le devoir et 

l’obligation juridique particulière de maintenir le 

caractère confidentiel de l’information à laquelle ils 

ont accès dans l’exercice de leurs fonctions. Par 

conséquent, lorsqu’ils comparaissent devant les 

comités parlementaires, ils sont liés par ces 

obligations juridiques, […], de ne pas divulguer 

d’information confidentielle pour des raisons de 

sécurité nationale ou de respect des renseignements 

personnels… ».   

 

Conformément à ces directives, j’ai réfléchi [de bonne 

foi] aux moyens de répondre aux demandes légitimes 

d’information des membres de ce comité, dans les 

limites que je suis tenu de respecter. Et notamment 

mon obligation, en vertu de la Loi sur la protection 
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des renseignements personnels, loi adoptée par le 

Parlement, de prévenir la divulgation de 

renseignements personnels et l’atteinte au droit à la 

vie privée des personnes.  

 

Pour respecter les directives dont j’ai parlé, nous 

avons caviardé certains renseignements sensibles. Je 

ferai donc de mon mieux pour aider le Comité dans 

son étude, tout en m’abstenant de divulguer des 

informations qui doivent rester confidentielles pour 

diverses raisons.   

 

Je n’ai pas le pouvoir de vous divulguer d’autres 

renseignements. Comme vous le verrez, les limites 

de ce que nous pouvons divulguer sont bien 

documentées dans l’ensemble du dossier, qui 
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comprend des communications publiques et des 

documents déjà divulgués à la suite d’une demande 

d’accès à l’information. Ces limites demeurent en 

place.    

 

Voici ce que je peux dire sur les deux sujets que nous 

avons abordés la dernière fois : 

 

Vous avez reçu de nombreux documents de l’ASPC 

concernant le transfert des virus Ebola et Henipah du 

Laboratoire national de microbiologie (LNM) à l’Institut 

de virologie de Wuhan en mars 2019. La chronologie 

de base du transfert se trouve à la page 111 du 

dossier en anglais [page 118 dans le dossier en 

francais] fourni au légiste. 
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Ces documents permettent de constater que, lors du 

transfert de ces échantillons, le LNM a suivi les lignes 

directrices internes normales et toutes les exigences 

applicables en vertu de la Loi sur les agents 

pathogènes humains et les toxines (LAPHT) et de son 

règlement, de la Loi sur le transport des 

marchandises dangereuses (LTMD) et de ses 

règlements et de la Norme canadienne de 

biosécurité. 

 

Voici comment se fait normalement un transfert :  

Le LNM reçoit régulièrement des échantillons d’autres 

laboratoires de santé publique et leur envoie des 

échantillons, afin de contribuer à l’avancement de la 

science. Les transferts sont faits en suivant des 

protocoles stricts, y compris les exigences que je 
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viens de mentionner, ainsi que la procédure 

opérationnelle normalisée du LNM. 

 

Le LNM dispose de procédures détaillées décrivant 

les étapes nécessaires au transfert des agents 

pathogènes du groupe de risque 4, conformément au 

Règlement sur le transport des marchandises 

dangereuses (TMD). Il s’agit notamment de 

procédures détaillées décrivant étape par étape les 

rôles et les responsabilités de toutes les personnes 

liées à l’envoi, la documentation requise par le LNM 

et le laboratoire destinataire, le moment où il faut 

lancer un avis de plan d’intervention d’urgence (PIU), 

ainsi que la manière d’emballer les échantillons. Des 

approbations sont requises à différentes étapes du 
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processus, de l’autorisation initiale de transfert 

jusqu’aux détails précis de l’expédition.  

 

Le processus d’expédition des agents pathogènes du 

groupe de risque 4 est décrit dans le cadre du PIU 

obligatoire. Ce plan aide les intervenants d’urgence 

locaux et décrit ce qu’il faut faire dans le cas 

improbable d’une fuite de matières pendant leur 

transport.  

 

Pour ce qui est du transfert de virus en mars 2019, la 

documentation des approbations nécessaires figure 

aux pages 265 à 271 du dossier en anglais [275 à 

284 du dossier en français]. Cela  comprend 

l’autorisation de transfert du LNM. Un certain nombre 

de courriels concernent le plan d’intervention 
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d’urgence (PIU) qui était en place pour l’expédition 

(par exemple, la page 132 en anglais [142 en 

français]). Toutefois, l’accréditation de laboratoire et 

la lettre du directeur du laboratoire ont été 

entièrement caviardées, car il s’agissait de 

renseignements fournis par des tiers. 

 
Vous remarquerez que l’on fait référence à des 

accords de transfert de matériel (ATM). Il est 

important de comprendre qu’à l’époque, il n’était pas 

nécessaire d’avoir un ATM pour les transferts de 

virus. Un ATM n’est pas une exigence de sécurité, 

mais un document qui fournit un mécanisme pour le 

transfert de matériaux réglementés d’une partie à une 

autre, principalement pour protéger les droits de 

propriété intellectuelle. Par conséquent, des experts 
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en propriété intellectuelle sont consultés pour 

déterminer si un ATM est nécessaire.   

 

Bien que ce soit la seule fois où nous avons transféré 

des échantillons de virus à ce laboratoire, les 

collaborations avec des laboratoires à l’étranger sont 

essentielles pour faire progresser la recherche en 

santé publique sur les maladies infectieuses. Le 

Laboratoire national de microbiologie de l’ASPC est 

reconnu internationalement pour son excellence 

scientifique et ses contributions à la santé dans le 

monde. Ce laboratoire de confinement maximal jouit 

d’une réputation internationale de longue date en 

matière d’échange de matériaux dans le but de faire 

progresser les connaissances scientifiques. Compte 

tenu de notre statut de partenaire collaborateur de 
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l’OMS pour les virus des fièvres hémorragiques, ainsi 

que de notre connaissance des réglementations et 

des normes pour ces types de transferts, le 

laboratoire de Winnipeg est souvent sollicité pour 

fournir du matériel à des programmes nouveaux ou 

existants, y compris à des laboratoires situés aux 

États-Unis. Le LNM est disposé à fournir des 

matériaux de manière sûre, responsable et 

transparente à d’autres laboratoires afin de favoriser 

une coopération mondiale plutôt que la recherche sur 

une maladie donnée soit monopolisée par seulement 

quelques équipes. Il s’agit d’une composante de 

l’avancement de la recherche et de la science en 

matière de santé publique visant à améliorer la santé 

publique à l’échelle mondiale. 
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Vous remarquerez que l’une des personnes 

nommées dans la motion est liée au transfert.  

 

En ce qui concerne la situation des deux personnes 

nommées dans la motion, nous avons déjà confirmé 

qu’elles ne travaillent plus pour le LNM. Nous avons 

aussi déjà mentionné qu’il y avait eu une enquête 

administrative : nous ne pouvons pas discuter de la 

nature de cette enquête administrative, de sa portée, 

ni de ses conclusions. Cela dit, pour éviter toute 

déduction indue, je tiens à répéter, comme le prouve 

la documentation que vous avez reçue, que le fait que 

le transfert des virus a eu lieu – ce qui, encore une 

fois, a été fait conformément aux politiques internes et 

avec les approbations appropriées – n’est pas lié au 

départ des deux employés. 
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Comme vous le savez, il y aussi une enquête de la 

GRC; je ne peux pas faire de commentaires à ce 

sujet, et les questions doivent être adressées à la 

GRC. 

  

Je répondrai maintenant volontiers à vos questions, 

de mon mieux.   

 

Merci. 
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